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Nous allons prendre ici un parti différent  de celui de ce matin où l’on a surtout évoqué les trajectoires scolaires des enfants pauvres et les facteurs liés à l’échec. Nous allons travailler plutôt sur la question des conditions de la réussite. Cela rendra peut-être, je l'espère, un peu d'optimisme à ceux qui trouvaient tout à l'heure que nous étions trop pessimistes parce que nous étions trop du côté de l'échec. Nous allons donc essayer de prendre le problème par l'autre bout : par celui de la réussite des enfants pauvres et des conditions de réussite de
ceux-ci.

En effet, on sait beaucoup de choses sur les facteurs liés à l'échec ; on en sait un peu moins sur la réussite. Je voudrais cependant en citer au moins deux, que je tirerai de ce que fait la DEP, notamment grâce aux panels d'élèves qui permettent de suivre des trajectoires scolaires.  Tout d’abord, l'intérêt  des parents pour la scolarité ce dont un certain nombre de travaux  rendront compte aussi cet après-midi ;  ensuite un autre élément a été évoqué ce matin : c'est la scolarisation précoce. La scolarisation à deux ans est un facteur positif pour la suite de la trajectoire scolaire,  elle l'est notamment pour les enfants des catégories les plus défavorisées socialement, mais elle l'est aussi pour les enfants des catégories les plus socialement favorisées, ce qui pose d'ailleurs des problèmes de politique éducative  quant aux priorités en la matière. Les participants à la table ronde devraient nous permettre d'explorer un peu plus les conditions de réussite dans différents domaines, et je voudrais profiter de ma présence ici pour leur poser quelques questions, en espérant qu'ils pourront nous donner des éclairages à leur sujet. 

Est-ce que la lutte contre l'échec doit être uniquement scolaire ? Je pense que la réponse est non ; en tout cas, ce que je viens de dire semble montrer que ce n'est pas le cas. Qu'en est-il des messages que l'école envoie aux parents, qui sont souvent peu explicites, en tout cas pas très clairs, surtout pour les plus pauvres? Qu'en est-il des politiques menées ? Je pense par exemple à Elisabeth Bautier qui a beaucoup travaillé sur les ZEP. Pour ma part, je lui poserais volontiers la question : « Nous avons en France des politiques de discrimination positive au plan scolaire, qui visent des zones plutôt que des populations, contrairement à ce que font un certain nombre d'autres pays ». Faut-il s’interroger sur ce choix ?. Faut-il connaître la situation sociale des enfants pour enseigner mieux ? Faut-il enseigner différemment selon les élèves ? Voici un ensemble de questions auxquelles, je pense,  les participants à la table ronde pourront nous apporter des éléments de réponse, et ensuite en discuter avec vous : Bernard Lahire, qui a surtout travaillé sur les questions de réussite scolaire en milieu populaire, Elisabeth Bautier qui a beaucoup travaillé sur la question du rapport au langage, de la socialisation, notamment quant à l'appropriation de l'écrit, et sur l'évolution des formes scolaires, et puis Samuel Johsua qui est dictaticien des sciences.

Bernard LAHIRE (Ecole Normale Supérieure)

Je vous remercie. Je vais essayer d’être assez bref, l'idée étant que l'on puisse avoir un échange avec la salle. Je vais alors essayer de suggérer un certain nombre de points et rappeler un certain nombre de choses qui sont peut-être classiques pour des sociologues, mais je pense qu'il n'y a pas que des sociologues dans la salle. Donc, de ce point de vue, nous sommes en devoir de faire de la pédagogie. Je vais essayer notamment de développer l’idée selon laquelle il n’y a pas de solution unique au problème de l'échec scolaire en milieu populaire. Je m'appuierai pour cela sur des recherches que j'ai menées sur le problème des inégalités scolaires et sur les conditions de la réussite scolaire. J’ai observé la question des inégalités scolaires sous des angles différents et cela m’a donné la conviction que le problème n'est exclusivement scolaire ou exclusivement familial, etc. C'est un peu cela que je vais essayer de vous dire.

Je pourrais m'appuyer sur ce qui a été dit ce matin à propos de la comparaison internationale. Une partie de ce qui a été dit peut être formalisée dans les termes de la sociologie que Pierre Bourdieu et de Jean-Claude Passeron ont développé dans les années soixante. Depuis cette époque, en France, nous savons que les différents groupes sociaux n’ont pas une probabilité égale de réussir à l'école. Il existe de fortes inégalités sociales d'accès au savoir scolaire. On le mesure aussi du côté de la culture et des institutions culturelles. L'un des critères les plus importants pour comprendre les parcours scolaires des élèves, c'est, à position sociale équivalente, le niveau de diplôme des parents,. Il y a du capital économique et du capital culturel, et l’on sait que le capital culturel (qui ne recouvre pas que du « savoir ») est l'atout fondamental pour réussir très tôt à l'école. Donc, on sait cela depuis le milieu des années soixante. Il faut voir que l'on part de loin, puisque ces connaissances sociologiques se sont construites contre l'idéologie du don et que nous entendons encore cela aujourd'hui. Même si, en tant que sociologue, cela me paraît banal, et même si j'en ai presque assez de répéter cela depuis que je fais de la sociologie de l'éducation, il n'empêche que l'on continue à entendre ou à lire des discours présupposant qu'il y aurait quand même des inégalités naturelles d'accès au savoir, de réussite à l'école. Or, ce sont bien des inégalités sociales, c'est prouvable statistiquement, sauf à penser évidemment que de génération en génération, tous les « tarés » se concentrent dans les mêmes groupes… Mais il y en a qui vont jusque là et c'est un raisonnement qu'il faut prendre très au sérieux, pour le détruire, évidemment. Ce que l'on sait, c'est qu'il y a une forte probabilité de réussite en fonction du capital culturel, et que le capital culturel va au capital culturel. Voilà ce qui résume en grande partie ce qui a été dit dans la première communication, ce matin.

La question, c'est qu’une fois que l'on a dit cela, on n'a pas décrit le phénomène. On sait qu'il y a des familles, catégorisées ou décrites à partir de propriétés simples comme la position socioprofessionnelle du père et de la mère, leur niveau d'étude ou leur dernier diplôme obtenu, mais on ne sait pas ce qui, dans tout cela, contribue à la réussite ou à l'échec scolaire. On ne parle pas de ce qui se passe à l'intérieur de l'école pour que cela échoue ou que cela réussisse. Mon premier travail a consisté à porter le regard sur ce qui se passait à l'intérieur de l'école, en me disant que, évidemment, l'école est d'abord un lieu où on apprend à lire et à écrire. Je veux rappeler des faits qui étaient statistiquement bien établis dans les années soixante-dix, surtout quand on redoublait fortement dès le CP : on voyait très bien que tout allait très très vite, que le CP était l'année où l'on redoublait le plus. Vous aviez des élèves qui échouaient d'emblée, avec des difficultés à lire et à écrire, donc ils redoublaient au moins une fois, parfois une deuxième fois, après ils passaient en classe de perfectionnement 1, puis 2, et terminaient dans les sections d’enseignement spécialisé. 

Les indicateurs pour les sociologues sont moins clairs aujourd'hui parce qu'on a moins tendance à faire redoubler de manière massive dès le CP : c'est cela qui rend les mesures un peu plus difficiles. Je ne veux pas dire qu'il faut faire redoubler pour rendre service aux sociologues, bien entendu, mais que les modes de sélection rendent le tableau moins clair. Avoir des difficultés à l’écrit dès l’entrée dans l’écrit fait bien apparaître le fait que le problème n'est pas nécessairement un problème de complexité croissante des savoirs. C'est un problème de distance à la culture scolaire et notamment de sentiment d’étrangeté qu’éprouvent une partie des élèves par rapport à la manière dont l’école traite le langage. Les travaux, que l'on ne cite quasiment plus aujourd'hui, de Basil Bernstein ou de William Labov, qui étaient respectivement sociologue du langage et de l'éducation et sociolinguiste, ont montré à l'époque qu'il y avait effectivement un problème avec le langage, et notamment un écart entre la manière dont on l'utilisait à l'école et la manière dont on l'utilisait à l'intérieur des familles les plus populaires, les plus dépourvues du capital scolaire. Donc, j'ai travaillé là-dessus à la fin des 1980, et j'ai essayé de montrer la logique des malentendus à l'intérieur des classes, et de comprendre pourquoi l'on échouait. C'est souvent que les élèves ne comprennent pas vraiment ce qu'on leur demande ou qu’ils comprennent autre chose que ce que l’institution souhaiterait qu’ils comprennent. J’ai essayé de comprendre la logique des erreurs et des fautes, la logique des dialogues de sourds et j’ai montré que le cœur du problème réside dans le type de rapport au langage qui est promu par l'école. Le rapport scolaire au langage est un rapport réflexif au langage. On pourrait dire que l'école est un grand lieu d' « amusement » très sérieux autour du langage : on apprend à construire et à déconstruire des mots, en jouant avec des lettres ou des syllabes, on joue avec des mots pour faire des phrases, etc. C'est une grande entreprise d' « amusement intellectuel » sur et avec le langage. Ce que je dis n'est pas du tout provocateur, mais a pour intention de dé-banaliser les pratiques scolaires en rappelant que ce que l'on fait à l'école est vraiment très spécial. La grammaire est une invention savante très ancienne que l’on enseigne dans nos écoles primaires dès le CE1 : on demande aux enfants de repérer des groupes sujets, des groupes verbaux, des compléments, etc. Il faut prendre conscience effectivement de la spécificité de ces savoirs scolaires, dans lesquels on tente de faire entrer des enfants. Or, ceux-ci sont très inégalement préparés à ces traitements réflexifs du langage. Cela ne veut pas dire que dans certaines familles on ferait nécessairement de la grammaire à la maison, mais on a souvent un usage oral du langage qui prépare très largement aux formes qui vont être privilégiées à l'école, que ce soit à l'oral comme à l'écrit. Notamment, les formes orales explicites de langage ou l’insistance sur la bonne prononciation préparent la bonne écriture. Si vous avez des parents qui sont soucieux de la bonne forme, de la bonne prononciation, de l’explicitation, de la précision, etc., c'est parce qu'ils savent que derrière, il va y avoir des problèmes dans l’accès à l’écrit et à la réflexivité langagière. Tout cela se passe souvent à l'oral mais prépare à l'écrit, et j'ai essayé de décrire cela. 

À la lecture de mon travail à l'époque, certains ont cru pouvoir conclure que la « responsabilité » était du côté de l'école. Puisque je décrivais cette culture écrite scolaire qui pose problème aux enfants, il semblait aller de soi que le problème était « scolaire ». Et, il me semble effectivement que mon travaille invite à réfléchir sur la manière dont les enseignants pourraient parvenir à transmettre des manières de faire qui ne sont pas présentes dans les familles, où il n'y a pas d'acquisition préalable de ce genre d'attitude face au langage. On entrevoit donc des solutions du côté de l'école, de sa pédagogie, des manières de procéder, des choses à dire aux élèves qu'on ne pense pas à dire parce que cela nous paraît normal, alors que cela ne l'est pas pour beaucoup d’entre eux. D'où l'idée, qui était soutenue par les travaux de Bourdieu et Passeron, d'une pédagogie plus rationnelle qui expliciterait un certain nombre de choses. Pas une pédagogie qui tendrait vers une sorte de méthodologisme, mais une pédagogie qui n'hésite pas à dire ce qu'il faut faire concrètement, pratiquement, qui n’hésite pas à placer les élèves dans des situations d'entraînement et d’habituation à des manières de dire et de faire. On peut avoir un certain nombre d'idées pédagogiques, à partir de ces constats sociologiques ou sociolinguistiques. 

Dans un deuxième temps, j'ai essayé de travailler sur les cas plus improbables statistiquement, de réussite scolaire en milieu populaire, en essayant de d’étudier des familles aux propriétés sociales, professionnelles, scolaires notamment, à peu près équivalentes (elles ne sont jamais équivalentes, mais elles se retrouvaient dans les mêmes cases statistiques des grandes enquêtes) et de voir pourquoi certaines ont des enfants en très grande forme scolaire alors que d'autres ont des enfants en très grande difficulté scolaire. À ce moment là, on met nécessairement l'accent du côté de la famille : on voit ce qui peut varier dans la famille, ce qui peut être fait par certaines familles, à capital équivalent, voire parfois avec un capital scolaire plus faible, pour que cela « réussisse » là où ailleurs cela « échoue ». J'ai pu montrer ainsi qu'il y avait un ensemble de choses auxquelles la famille pouvait préparer. Par exemple, en matière de forme d'exercice de l'autorité, il y a beaucoup de malentendus entre l'école et la famille sur la question de savoir dans quel « état » on doit livrer l'élève du point de vue du rapport à l'autorité. Les formes d'exercice de l'autorité varient. Certaines reposent sur un mode d’action plus coercitif et brutal (verbalement ou physiquement) qui consiste à n’intervenir que lorsqu’on juge que l'enfant dépasse trop les bornes. A l'opposé, à l'école de même que dans les familles des classes moyennes et supérieures, on essaie de faire intérioriser à l'enfant le fait que ce n'est pas parce qu’il n’est pas sous le contrôle direct de l’adulte qu’il peut se comporter comme il veut. D'où un certain nombre de malentendus entre parents et enseignants parce que quand les enseignants leur disent : "Vous savez, il ne se comporte pas bien à l'école", une partie des parents l’interprètent comme un aveu de faiblesse et de laxisme de la part des enseignants. Un parent interviewé me racontait ce qu’il disait aux enseignants de son fils turbulents : « Vous ne voulez quand même pas que je sorte de mon travail, que j'aille lui mettre une gifle et puis que je revienne ? C'est à vous de faire le travail quand il est à l’école, ce n'est pas à moi ! ». Vous voyez le genre de malentendu : il déléguait l'autorité en disant : « Je vous donne le droit d'intervenir sur mon enfant ». Evidemment, comme le châtiment corporel n'est pas autorisé, ça ne fonctionne pas comme il le souhaiterait et l’enfant ne rencontre pas à l’école le type d’autorité qui, ordinairement, le stoppe dans ses débordements. On voit un certain nombre de familles qui « livrent » à l’école des enfants beaucoup plus dociles du point de vue scolaire, des enfants qui sont en condition pour pouvoir essayer de s’approprier le savoir scolaire. Il y a d'autres manières de faire rentables pour que l’enfant « accroche » scolairement, et notamment la place symbolique ou matérielle dans la vie quotidienne de l'enfant qu'on accorde à la culture scolaire ou à l'expérience scolaire. Que des familles qui ne comprennent absolument rien à ce qui se passe à l'école parce qu'ils sont analphabètes, parce qu'ils n'ont pas connu eux-mêmes l'école, ou parce qu'ils l'ont connu très peu et parfois dans un autre pays, dans un autre état du système, etc., puissent faire comprendre à l'enfant : « Nous ne comprenons pas grand-chose, mais c'est important à nos yeux ce que tu fais à l'école. » et qui en parlent avec lui tous les midis, tous les soirs, cela constitue une intégration de cette expérience là. De la même façon, un certain nombre d'enfants dont les parents sont analphabètes peuvent être utilisés par les parents comme des scribes domestiques et occupent une position, à l'intérieur de la famille, qui est paradoxalement plus enviable qu'un certain nombre d'enfants qui ont des parents un peu plus cultivés. Là, vous avez un pouvoir qui peut se renverser : on va utiliser les compétences de l'enfant qui, du même coup, se rend compte que les « produits scolaires » sont rentables familialement, et cela devient très intéressant pour eux. Cela marche pour l'école primaire, mais ce n’est sans doute pas un ressort qui fonctionne aussi bien tout au long de la scolarité. 

Même quand il y a du capital scolaire parental, ce qui peut se transmettre, c'est aussi de mauvaises expériences scolaires : il y a ainsi des sortes de « blocages scolaires » qui se transmettent de génération en génération. Vous avez plusieurs générations qui sont cantonnées dans les secteurs d'enseignement spécialisé, parfois c'est assez dramatique quand on voit que grands-parents, parents et enfants ont connu les mêmes positions et quasiment les mêmes expériences dans le système scolaire.

Quand j'ai réalisé cette recherche, j’ai nécessairement mis l'accent sur l’univers familial et il y a eu des comptes rendus de journalistes qui en ont tiré la conclusion que, finalement, c'est la famille qui est « fautive » ou « responsable », puisque je montrais que, à capital ou à situation sociale globalement équivalente, il y a des formes de la vie familiale qui sont plus ou moins favorables à la scolarité de l'enfant. Or, pas plus qu’il n’est possible de dire que l’école seule est « responsable », on ne peut dire que la famille est à l’origine des « échecs » ou des « réussites ». On a souvent des approches très sectorielles en France : on pense par « institution ». Évidemment, le premier ministère qui se sent concerné aujourd'hui en matière de lutte contre l'échec scolaire, c'est le ministère de l'Education ; or, je pense que cela ne devrait pas être le seul ministère à se sentir concerné. Cela devrait être le cas du ministère de la Cohésion sociale, du ministère de l'Economie, etc. J'y reviens juste un instant, mais cela va être évoqué plus longuement dans un atelier cet après-midi : ce que j'ai rencontré dans les familles dont les enfants étaient « en échec », c'étaient aussi des cas dramatiques de chômage de longue durée, avec cet état dépressif des parents vivant le chômage de longue durée, ressentant l'impossibilité de se projeter dans l’avenir, l’absence d'ascétisme familial qui permet un minimum d’ascétisme scolaire, les soucis qui font que la tête est prise par des urgences bien plus vitales que les questions scolaires, etc. Lutter contre le chômage de longue durée est une manière très efficace de lutter contre une partie des échecs scolaires, cela il faut le rappeler avec force. Les politiques d'aide familiale sont bien aussi importantes que les politiques strictement scolaires. Si on pouvait arriver à complexifier les choses et à penser que chacun dans son ordre propre a quelque chose à faire pour lutter contre les inégalités d’accès à la culture, il me semble qu’on aurait un peu avancé dans la résolution du problème. On a à peu près totalement abandonné tout débat pédagogique depuis un certain nombre d'années pour privilégier un consensus mou dans monde éducatif. Dans les années soixante-dix et encore un peu au début des années quatre-vingts, il y a eu de grands débats pédagogiques qui me semblaient utiles, même s'ils ont été souvent caricaturés et parfois caricaturaux. Et je pense qu'il y aurait encore beaucoup à faire en termes de solutions scolaires. Cela ne veut pas dire que tout passe par cela, par la pédagogie bien pensée ou repensée en fonction des types d' « attentes » ou de « manques » de certains enfants. Pour lutter contre l’échec scolaire il faut mener des politiques familiales, des politiques économiques de lutte contre le chômage, des politiques scolaires et des politiques soutiens scolaires. Et je crois que si l'on pensait le problème de cette manière-là, cela se traduirait par quelque chose comme une politique interministérielle de lutte contre les inégalités scolaires.

Elisabeth BAUTIER (Sciences de l'éducation, Université de Paris 8)

Effectivement, c'est sur la question : "Comment fait l'école avec les élèves de milieux populaires?" que je vais intervenir. Ce qu'a évoqué ou travaillé Bernard Lahire vient en arrière-plan de ce que je vais dire sur la question du langage et plus largement des attentes de l'école, en ce qu'elles sont le lieu de conflictualités sociales concernant les usages du langage et plus largement les façons d'être au monde, au travail scolaire, à l'école. Cette conflictualité peut d'autant plus être source de difficultés pour les élèves de milieux populaires et très populaires que sa réalité peut être ignorée par l'école et les enseignants. En effet, autant les objets de culture scolaire, les contenus de programme peuvent être pensés par l'école dans leur distance culturelle pour une partie de la population, autant les modes de pensée et de dire-écrire qui sous-tendent leur appropriation sont considérés comme des allant de soi, comme ne faisant pas partie des apprentissages à construire et accompagner alors même que ce sont eux qui sont sans doute les causes des difficultés les plus grandes.

Alors que d'une façon générale, les enseignants se donnent relativement du mal pour essayer de faire réussir les élèves, qu'il y a officiellement des politiques qui visent l'aide aux élèves en difficultés sociales et scolaires, qu'il s'agisse depuis plus de vingt ans de la politique ZEP, ou depuis dix ans de la mise en place de dispositifs d'aide, les remarques précédentes sont des pistes pour comprendre pourquoi les résultats escomptés sont très loin d'être à la hauteur des moyens et des efforts investis. Il est en effet nécessaire de se demander pourquoi les politiques et les pratiques ne "marchent" pas, ou pas aussi bien qu'espéré ; on peut même dire que les travaux de recherches montrent qu’à la fois le niveau de scolarisation général s'élève mais qu'il y a stagnation voire recul de la démocratisation en tant qu'accès au savoir pour tous durant la scolarité obligatoire ; les niveaux faibles sont plus faibles, le nombre d'élèves en très grande difficulté s'accroît, en d'autres termes les écarts se creusent. Il s'agit donc de comprendre les processus par lesquels ces moyens restent de peu d'effet ; on peut même faire l'hypothèse, sur la base des travaux de recherche effectués, de l'inadaptation des "choix" pédagogiques et des modes d'aide. Il apparaît ainsi que certaines évolutions dans les pratiques et les attentes scolaires ne vont pas forcément dans un sens facilitateur des apprentissages partagés, même si elles peuvent être aidantes pour le maintien des élèves dans l'école (mais ce n'est pas le même objectif). Depuis une quinzaine d'années, les évolutions des formes scolaires (c'est-à-dire ici des manières de construire les situations de travail scolaire, des supports de tâche, des objets travaillés et des façons de le faire …) vont plutôt dans le sens d'une élévation d'un niveau d'exigence dans le domaine du travail intellectuel, d'un niveau d'exigence plus que d'un niveau d'enseignement. Les présupposés culturels, par exemple les écarts évoqués tout à l'heure par Bernard Lahire à propos des travaux de Bourdieu et Passeron, sont encore plus d'actualité, avec l'évolution générale du niveau de scolarisation. Il y a aujourd'hui des évidences chez nombre d'enseignants  en écho au mode de pensée dominant ; ainsi, "tout le monde" est censé comprendre (et pas seulement apprendre), "tout le monde" (et donc les élèves aussi) est censé mettre en relation, avoir un point de vue réflexif, construire le monde comme objet d'interrogations, faire circuler les savoirs, etc. et cela dès le début de la scolarité. Il faut mettre l'accent aujourd'hui sur ce à quoi se confrontent les enfants de milieux très populaires quand ils sont dans l'école : ils se confrontent sans doute à une différence encore plus grande qu'elle ne l'était il y a cinquante ans à l'école primaire et même il y a trente ans au collège. Aujourd'hui, c'est dès la maternelle, et a fortiori dans le primaire, que des déplacements qualitatifs dans les pratiques cognitives et langagières des élèves sont supposées faisables, les élèves sont censés pouvoir les opérer sans que les contraintes du cadre du travail à faire permettent toujours l'entrée dans un registre de pensée et de faire qui suppose réflexivité, reconfiguration, décontextualisation ... C'est même le plus souvent une situation ambiguë dans laquelle travaillent les élèves : les objets d'apprentissage leur sont présentés dans un statut peu différent de celui qu'ils peuvent avoir en dehors de l'école ; il en est ainsi de la langue dans ses usages de communication, et expression, de la météo, du poisson rouge ou de la plante (censés faire l'objet d'une observation), des objets à découper ou des étiquettes à coller mentionnant des mots ou des lettres. Pourtant, le travail scolaire sur ces objets suppose de construire un type d’activités langagières non ordinaire (activité de commentaire, de mise en mots d'observations et non de sentiments ou d'associations d'idées, de construction des objets de savoir dans des discours, de constitution de la langue en objet et en objet grammatisé). Il s'agit donc bien au sein de l'école, dans le meilleur des cas, de conduire, plus souvent de supposer, une secondarisation liée à des formes litéraciées de pensée et de rapport au monde
. On peut ici évoquer à titre d'exemple, la pratique du classement d’images dès la moyenne section (parfois avant) non par leur forme, leur couleur, a fortiori par l’usage de l’objet représenté dans le monde ordinaire, ni même par la catégorie générique de l’objet (un animal, un vêtement …), mais à partir de la première lettre du mot, ce qui suppose la familiarité avec un système symbolique hautement sophistiqué. Ainsi, le travail intellectuel qui est attendu dans l'accompagnement du faire sur des objets n'est pas toujours repérable par l'élève, il reste même le plus souvent à l'état d'implicite, seule la tâche à faire étant présentée. Dès lors et sous couvert que tous les élèves sont apparemment en train de faire la même chose, on ne se rend pas toujours compte que les enfants de milieux très populaires ne sont pas sur le même registre d'activité et d'apprentissage que les autres élèves, si bien que les écarts se creusent sans que cela se voie. Il en est de même au niveau des activités langagières, domaine pourtant "officiellement" prioritaire parce qu'on le sait fortement différenciateur : parce qu'aujourd'hui l'important est très souvent de participer, de s'exprimer, de communiquer, en particulier pour ces enfants (élèves ?) qui le font peu spontanément, de très grandes différences dans l'objet et l'activité même de parole des élèves sont ignorées, comme de peu d'intérêt. Ainsi, certains parlent à l'occasion de tel ou tel objet, tel ou tel thème de leurs expériences, avis, sentiments, parfois de tel ou tel objet, tel ou tel thème, alors que la socialisation langagière scolaire supposerait pour entrer dans les apprentissages que l'on parle "sur" l'objet ou le thème. Par exemple, lors de l'activité de mise en ordre d'images ou de compréhension d'histoires, certains élèves parlent à propos des images ou de l'histoire, quand d'autres parlent avec les images, en d'autres termes prennent les images comme support de travail langagier et cognitif, et non pas simplement comme support d'expression d'émotion, d'avis ou d'expériences. 

L'École a été fondée sur la rupture entre la vie quotidienne et la vie scolaire. Aujourd'hui, cette rupture est mise à mal, peut-être avec raison quand il s'agit de dénoncer la sanctuarisation de l'école, mais pas toujours avec efficacité dans les apprentissages pour les enfants qui nous préoccupent aujourd'hui, parce qu'ils reconnaissent les objets scolaires comme des objets ordinaires et les traitent comme tels indépendamment du statut et des enjeux cognitifs qui justifient de fait leur présence à l'école par delà la motivation à l'apprentissage qu'il sont censés faciliter. Mais si l'école ne désigne pas et n'accompagne pas plus explicitement les reconfigurations que les élèves doivent faire subir à ces "objets" (le terme est ici à prendre dans un sens large), bon nombre d'entre eux n'identifieront même pas la nature de l'activité effectivement attendue et seront alors piégés par l'apparence ordinaire de la tâche à effectuer, qui le sera alors sans les apprentissages attendus. Les formes de travail en maternelle ne sont pas toujours celles qui permettraient aux élèves de comprendre les enjeux d'apprentissage, les enjeux langagiers de l'école alors même que c'est peut-être à ce niveau que l'interprétation que les élèves font de l'école se construit et que les malentendus s'installent. Il en est ainsi du travail en atelier qui minore les temps et espaces collectifs (et spécifiquement scolaires) d'élaboration des savoirs, mais qui minore souvent aussi les possibilités d'explicitations langagières et linguistiques car les échanges se font alors en petits groupes à propos de tâches et d'objets que l'on peut manipuler et désigner implicitement ou par de la monstration, ce qui gêne les explicitations de consigne de travail et la nomination des objets de savoirs et de travail, alors que la familiarité avec ces noms doit être construite dans l'école quand elle ne l'est pas dans la famille.
Ce que je voulais évoquer, c'est l'écart constant entre des objectifs qui sont maintenant des objectifs de haut niveau intellectuel, il s'agit, nous l'avons dit, de comprendre, d'être en surplomb, de mettre en relation, d'interroger. Ces manières "d'être au monde" et aux objets sont considérées comme faisant partie de la culture commune, parce qu'elles sont sollicitées dans l'environnement, les modes de vie dominants, la scolarisation longue constituant  aujourd'hui le modèle de la culture partagée, mais c'est inexact. Ces habitus intellectuels sont liés à un mode de socialisation spécifique qui pour certains enfants est celui de la famille, mais qui à défaut doit se construire pour les autres au sein de l'école.  Le risque est grand pour ces derniers, si l'on n'y prend garde, que les registres sur lesquels ils sont à l'école ne les conduisent implicitement, à leur insu et souvent à l'insu même des enseignants  à "déniveler" les tâches scolaires, à passer à côté de leurs enjeux cognitifs  réels. Mais on peut également observer une dénivellation des objectifs de la part même des enseignants face à un public qui ne se situe pas "spontanément" sur le registre de travail attendu. Je prends deux exemples très rapidement. Cette "dénivellation" est également renforcée par une évolution dans la mise en place des situations de travail ; il y a sans doute aujourd'hui moins de contraintes au sein de la classe concernant les consignes de travail. Quand, compte tenu des exigences intellectuelles que nous venons de décrire, il faudrait mettre en place des situations contraignantes et peu ambiguës, la démarche inverse semble fréquente soit du fait des allant de soi évoqués, soit parce que les analyses des tâches sont peu habituelles dans le primaire. Un exemple peut être donné par l'activité de remise en ordre de séquences d'images étudiée finement par une collègue, Sylvie Cèbe : après un récit, les élèves ont à remettre en ordre une série d'images correspondant à l'histoire. Sur cette activité "simple", les consignes et situations sont très variables (remettre en ordre une série d'images collectivement, avoir chacun une image et identifier à quel moment elle intervient dans la série, discriminer, argumenter ou seulement proposer l'image …) et le travail effectué ne sera pas le même selon les variantes quand les enseignants pensent faire la même chose et que les élèves font de même. Or, pour certains, l'activité se réduit à être celui qui a la bonne image, quand  d'autres sont dans le registre de la discrimination et de l'identification de l'indice qui, sur l'image, permet de savoir que c'est la bonne, d'autres encore sont, autre possibilité, sur le registre de la restitution ce qui n'est pas équivalent à la construction d'une chronologie d'un récit. Un autre exemple peut être donné par les nombreuses sorties qui sont effectuées par les classes, une visite au Musée du Louvre par exemple. Il ne s'agit pas de dire qu'aller au musée est une perte de temps, il s'agit de se demander quels sont les objectifs de telles sorties, pluriels certainement et c'est là dessus que nous souhaitons insister car, dès lors, les élèves (les enfants ?) reviennent du musée avec des expériences et des acquis très différents : soit en ayant fait des expériences "ordinaires" dans le car ou le métro ou au musée lui-même, soit en ayant vu un musée, soit en ayant vu des œuvres, en sachant que cela existait ou pour la première fois .... Quel a été l'objet d'apprentissage à propos du musée ? C'est pour le moins flou. Là aussi, il est laissé à la liberté de chacun de s'être construit quelque chose de différent, et surtout pour les enfants de milieux populaires qui nous intéressent en particulier. Au motif que les enfants de milieux populaires ne fréquentent pas le musée, on peut se dire qu'il est normal que les élèves y aillent, connaissent cette pratique culturelle, mais là encore laquelle ? Celle d'aller au musée, ou celle d'être l'auteur d'œuvres que d'autres viennent voir, ou de la prise de conscience de l'existence d'une histoire culturelle …Si l'on n'y prend garde, comme dit précédemment, les élèves n'apprennent pas les mêmes choses, les discriminations s'opèrent. À propos de ce dernier exemple, on peut aussi soulever la question des priorités de l'école pour les enfants de milieux populaires.

Nous avons évoqué jusqu'à présent les difficultés que peuvent rencontrer les élèves de milieux dits défavorisés dans le domaine des apprentissages du fait des "allant de soi" socio cognitifs concernant  les objets et situations de travail auxquels ils sont confrontés. Nous voudrions maintenant aborder un deuxième domaine qui peut  construire  un effet de cohérence négative avec le précédent, c'est celui des valeurs et conceptions qui sous tendent les pratiques quotidiennes scolaires. Ces valeurs peuvent se trouver en contradiction ou au moins en grand écart avec celles  qui sont véhiculées dans les modes de socialisation familiale. Il en est ainsi de la valorisation de l'autonomie à l'école, autonomie non seulement physique et organisationnelle, mais aussi autonomie intellectuelle dans la mesure où l'élève est censé dès le plus jeune âge être à même d'explorer seul de nouveaux objets et champs de connaissances, voire de construire les démarches et questionnement attendus. Dans cette dernière valorisation, on peut retrouver les traces de la conception constructiviste des apprentissages, dominante actuellement, mais il est peut être intéressant de confronter cette demande d'autonomie à la valorisation de l'obéissance à l'adulte et à l'enseignant véhiculées dans nombre de familles.

À côté du conflit ou des différences de valeurs, il faut encore mentionner les discours actuellement dominants, les doxas qui orientent et organisent le travail scolaire. Des travaux de recherche
 ont mis en évidence la difficulté de certains élèves de milieux populaires pour se penser comme élève appartenant à un collectif d'apprentissage, la classe, au profit d'une classe, groupe de copains, ou au profit d'une position revendiquée d'enfant dont il faudrait s'occuper individuellement. Cette demande de la part des élèves, demande qui peut aller jusqu'à conditionner les apprentissages eux-mêmes et ainsi desservir les élèves est paradoxalement  en phase avec le développement de la centration sur l'enfant et le jeune (centration ayant une origine culturelle et sociale très différente), allant jusqu'à des organisations de classe où ce qui est activités collectives est minoritaire. Cette perte progressive de la forme scolaire collective d'apprentissage ne se fait pas obligatoirement au bénéfice des élèves en difficultés et de milieux populaires et elle est loin de renforcer l'autonomie évoquée précédemment. Non seulement, le développement des situations de petits groupes, voire d'interaction maître-élève peut conduit  à la prise en charge par l'enseignant lui-même de la tâche, l'élève croit ainsi savoir faire alors que la difficulté a été résolue avec une participation très faible de sa part. Ce mode dominant à l'école primaire de prise en charge individuelle, d'autant plus dominant que les élèves sont de milieux défavorisés et que le contrôle à exercer apparaît plus grand, ne prépare guère les élèves à apprendre et à être élèves dans les modes de faire et d'organisation du collège, où les difficultés liées à ce qu'est apprendre et être en classe en tant qu'élève apparaissent alors de façon plus flagrante. L'école primaire a une tradition d'aide individualisée plus grande, l'enseignant passe dans les rangs, va aider ceux qui n'y arrivent pas, et plus encore à l'école maternelle. Au collège, le rapport est moins individualisé et l'habitus construit par l'enfant à l'école devient obsolète, mais dans ce domaine comme dans le domaine cognitif, il s'agit là d'exigences  implicites. 

En conclusion, la question que nous avons à (nous) poser, je crois, est celle des objectifs même de l'école. Il me semble qu'aujourd'hui l'école a des objectifs assez différents, surtout quand il s'agit des populations qui nous intéressent. Il y a ainsi ambiguïté des politiques et des pratiques en ZEP, officielles ou officieuses, tout au moins dans leur mise en œuvre  : s'agit-il de permettre de gagner en durée de scolarisation, de maintenir les élèves le plus longtemps dans l'école sans trop de violence  indépendamment des acquis scolaires effectifs ? Ceci expliquerait les modalités adaptatives centrées sur la motivation décrites précédemment ?  S'agit-il de donner aux enfants, et ce n'est pas négligeable, des comportements sociaux, des habitudes comportementales, peut-être culturelles, peut-être langagières, ce qui légitime l'accent mis sur la socialisation ? Mais les apprentissages "sociaux", en particulier dans le domaine du langage, les apprentissages communicationnels, pragmatiques  et expressifs ne se font-il pas au détriment d'une réitération des apprentissages de la langue, de l'écrit dans ses contraintes syntaxiques et morphologiques ? Les résultats des ZEP aux évaluations nationales de sixième le laissent supposer : les élèves peuvent ainsi réussir des tâches de repérage et d'identification de faible teneur cognitive et linguistique, construire des textes tout à fait corrects mais sont toujours en très grande difficulté, pour ne pas dire en difficulté de plus en plus grande, avec le maniement des indices fins de la langue. Il faut se poser la question de ce que cet abandon signifie. Ou s'agit-il de permettre à tous les élèves de construire les mêmes apprentissages durant la scolarité obligatoire ? On ne peut peut-être pas tout faire, c'est pour cela que je terminerai mon intervention sur les choix à faire, qui sont des choix politiques et sociaux vraiment très importants. On valorise, volontairement (c'est-à-dire politiquement), ou non, aujourd'hui comme  objectif pour l'école, celui de socialiser les élèves, de faire qu'à peu près tout le monde se sente relever des mêmes habitus sociaux, des mêmes pratiques sociales. Mais qu'en est-il alors des pratiques cognitives et cognitivo-langagières à partager, celles qui obligeraient à aider les enfants à modifier leur manière d'être au monde, leur manière de penser ?

Il semble que l'École et ses pratiques hésitent, en particulier en ZEP, entre ces différents objectifs. Travailler le dernier supposerait que l'on soit sans doute beaucoup plus attentif aux différences très fines qui se produisent dans les premiers apprentissages. On a bien là des choix à faire. Peut-être ne peut-on pas tout faire dans l'école, à la fois emmener les élèves au musée du Louvre et apprendre la langue, peut-être faut-il avoir des priorités. Si on veut éviter que les écarts se creusent et, en particulier, les écarts langagiers et linguistiques, mais aussi les différences dans les habitudes sociocognitives et je crois que tous ceux qui travaillent sur l'école savent cela-, cela demande une attention très particulière, une aide pas forcément individuelle mais quotidienne, et sans doute un changement dans les pratiques scolaires dominantes et les valeurs et allant de soi qui les sous-tendent. C'est sans doute pour cela que c'est aussi difficile, à l'heure actuelle, d'apporter un véritable changement dans l'aide aux apprentissages des enfants de milieux populaires. Alors même que les enseignants font preuve d'imagination dans la classe, dans les activités conduites, dans la mise en place de dispositifs dans les établissements, que des moyens sont mis dans l'école dans les quartiers défavorisés, on peut faire l'hypothèse que ces efforts ne sont pas forcément mis au bon endroit, que les énergies dépensées ne le sont pas toujours sur les domaines d'apprentissages qui fondent les possibilités d'une scolarité et d'une vie d'adulte moins inégalitaires.

Samuel JOHSUA (Sciences de l'Education, Université de Provence)

Je ne sais pas si parmi vous tout le monde est familier avec ce que l'on appelle les approches didactiques. Elles ne prennent pas le contre-pied d’autres approches, il faudrait les voir plutôt d'une manière complémentaire. En didactique, on s'intéresse essentiellement à l'organisation des savoirs, au choix des savoirs qu'on fait étudier, à la manière de les présenter et aux conditions générales de l'étude dans les classes. Alors, l'intérêt de cette approche complémentaire, quand cela marche bien, c'est que cela permet d'éclairer les mécanismes par lesquels des grandes catégories sociologiques, les déterminations globales, se traduisent en définitive par des mécanismes de succès ou d'échecs à l'intérieur des classes : c'est l'ambition que nous pourrons avoir. Je dois dire pour autant que, dans la communauté dont je fais partie, il y a, à l'heure actuelle, une sorte de vision un peu pessimiste sur cette affaire, un peu schizophrénique même, parce que nous sommes confrontés à la chose suivante : on comprend de mieux en mieux ces mécanismes, je vais vous en dire quelques mots par la suite, mais il faut bien indiquer que nous sommes peut-être confrontés à un phénomène historique tout à fait exceptionnel : une catégorie de la population, celle qui nous intéresse ici dans ce colloque, est dans une situation de grave difficulté scolaire. Ce n'est pas seulement l'écart avec les plus forts qui s'accroît, mais il y a pour cette catégorie une stagnation, voire même possiblement une régression ; hors période de guerre, ce serait la première fois depuis des siècles. Il faut donc avoir cela en tête, parce que c'est un phénomène qui est assez nouveau. Pour résumer cela dans une formule, mon sentiment c'est que nous travaillons en didactique, nous travaillons en pédagogie, mais nous sommes rattrapés par la question sociale. Il faut bien avoir en tête que cette question sociale est en train de submerger les réflexions que nous pouvons avoir. Enfin, je suis invité pour vous livrer ces réflexions, je vais donc le faire, mais je tenais a priori à vous dire qu'il y a quand même maintenant une sorte de schizophrénie dans cette façon de poser les problèmes, parce que nous, nous travaillons de manière « petite », sur des phénomènes très spécifiques, et en même temps les gros phénomènes sont entrés par vagues, avec les dégradations sociales que nous connaissons, et sont en train d'envahir l'ensemble de la question. 

Sur le fonctionnement d’une classe, par exemple, on peut se poser la question de savoir ce dont les élèves ont besoin de disposer pour arriver à profiter de ce qu'on leur explique en classe. Je donne juste un exemple de cela pour montrer comment nous réfléchissons, et les points sur lesquels nous sommes arrivés. Ceci recoupe aussi les travaux d'Elisabeth Bautier et de Bernard Lahire ; vous avez aujourd'hui une table ronde qui est un peu monocolore, il faut bien le dire, et très complémentaire. Donc il n'y aura pas de grosses contradictions entre nous !

Voici donc mon exemple. C'est ce qu'en didactique, on appelle les fausses questions. Par exemple, si je vous pose la question : quelle est la valeur de x dans y=ax+b, ce n'est pas une « vraie question ». Parce que la solution de cette question n'intéresse plus les mathématiciens, cela fait longtemps que le problème est résolu, cela n'intéresse pas le prof parce qu'il connaît la réponse à l'avance et, en plus, l'élève sait que le prof connaît la réponse à l'avance. Vous voyez donc que ce jeu avec le jeu, c'est toute la question qui a été abordée jusqu'à présent, est tout à fait spécial, tout à fait particulier. Si vous prenez l'abord des études scolaires comme l'abord principalement de vraies questions, immédiatement vous tombez à côté de la plaque, parce que c'est toujours un jeu sur le jeu, c'est toujours un jeu sur le langage. Ceci est vrai bien entendu de l’étude de la langue elle-même, mais c'est vrai pour toute la scolarité d’une manière plus générale. Or, c'est vrai que dans certaines familles on est habitué comme cela, à « jouer » de cette façon, c'est-à-dire qu'il n'y a pas pour elle une transparence directe du langage : celui-ci peut décrire le monde directement, mais il peut aussi servir à s’interroger sur le monde. Dans certaines familles, il y a des efforts constants de problématisation du monde. Les familles d'enseignants, par exemple, qui sont de vraies plaies de ce point de vue : " tu as mis la table, OK, comment as-tu fait pour la mettre ?" Voyez, cela, c'est typiquement une fausse question, parce que ceux qui la posent savent comment on l'a mise, mais on pose quand même la question. Toute l'école, une grosse partie de l'école, est fondée sur ce genr des fausses questions, qui se travaillent dès la maternelle. Si on rate cette entrée, on va avoir de grosses difficultés. Or, il s'avère, c'est la deuxième grande constatation, que l'évolution générale des exigences scolaires a durci considérablement cet aspect des choses. Les sociologues ont beaucoup insisté sur la massification de l'enseignement au sens numérique du terme, ce qui est vrai aussi, mais avec l'idée que l'on arrive mal maintenant à faire réussir à beaucoup de monde ce que l'on faisait auparavant. Mais on passe ainsi à côté d'une autre question : c'est que la nature des exigences a aussi considérablement changé. Il ne s’agit pas là du débat « sur le niveau ». Cela ne veut pas dire que les résultats suivent obligatoirement, E. Bautier  a bien insisté là-dessus. Laissons de côté le débat  sur « le niveau » mais ce que l'on demande en classe a beaucoup augmenté. Il fut un temps où ce qui dominait, c'était la logique de la restitution. C'est-à-dire : je vous dis quelque chose, et ce que je vous demande, c'est de me le rendre. Cette logique demeure, bien sûr, très massivement ; mais au-delà de cela s'installe une autre logique que j'appelle, moi, logique de la compréhension. On demande en plus que les élèves fassent preuve de compréhension : je ne t'ai pas dit quelque chose, et pourtant il faut que tu me montres que tu es capable d'utiliser ce que je t'ai dit d'une manière différente. Cela renforce considérablement l'ambiguïté. Certes, c'est plus intéressant du point de vue de la formation, il n'y a strictement aucun doute. Je vous donne un exemple. Je vous dis que Paris est la capitale de la France. Vous ne le savez pas, je vous le dis. Et la question peut être : « Quelle est la capitale de la France ? » Cela, c'est de la restitution. La compréhension, c'est : je vous dis : « Paris est la capitale de la France », mais la question qui est posée par la suite, c'est : « Et-ce que Marseille est une capitale ? ». Voyez, donc, c'est une question qui est bien entendu beaucoup plus intéressante, on joue sur le concept de capitale. Ainsi, on problématise la notion. Mais il y aura une ambiguïté sur ce qui est attendu. Et, pour des élèves qui ne sont pas familiarisés avec cette prise de distance constante, il peut y a une cassure qui, je crois, n'a pas été suffisamment aperçue. 

Qu'est-ce que l'on peut dire ensuite ? Deux indications plus positives ; on a commencé beaucoup par du négatif, mais c'est vrai qu'il y aurait quelques indications que l'on pourrait donner pour réfléchir d’une manière moins pessimiste.

La première, c'est la nature des savoirs qui sont traités à l'école. C'est surtout vrai pour le collège, (c’est donc la question de la culture commune », mais vu notre structure éducative, si on maintient le collège unique, (ce que j'espère mais ce n'est pas le débat de maintenant), il faut bien voir que l'ensemble de la scolarité maternelle, primaire et collège est alors considéré comme un bloc. Donc si on réfléchit sur le collège, il y aura des influences sur le primaire, voire même sur la maternelle. Nous sommes un certain nombre, Bernard Lahire, Elisabeth Bautier et moi aussi, à plaider sur le fait qu'il existe un besoin de savoir dans la société qui n'est pas assez pris en compte par l'école : tout ce qui relève des relations de l'humanité à la nature et des relations des femmes et des hommes entre eux et entre elles, donc ce qui relève des sciences humaines et sociales. On vous a rappelé tout à l'heure que je suis spécialiste des sciences, voyez, je ne plaide pas spécifiquement pour ma boutique. Je vous donne un exemple : il n'y a pas d'enseignement de médecine à l’école. Or, il n'y a pas une journée, une semaine, sans qu'on en ait besoin : comment va ta mère ? … Ces savoirs-là sont alors inévitablement des savoirs de la vulgate extérieure. C'est la culture extérieure qui répond à cette question, pas l'école. On a dû faire une campagne de publicité pour convaincre les gens qu'il ne fallait pas utiliser n'importe comment les antibiotiques, c'est dire ! Questions de sociologie, de psychologie, de psychologie sociale, d'économie, de politique, toutes ces questions-là sont abordées, mais marginalement, alors qu'elles devraient être au centre de la culture commune. Cette façon de voir les besoins en savoir n'a rien de démagogique. On ne va pas aller dans les couloirs dire aux gens : qu'est-ce que tu veux faire ? Qu'est-ce qui est intéressant ? etc., ce n'est pas du tout cette vision-là que je défends, mais j'ai le sentiment que là-dessus il y a un problème pour les catégories les plus en retrait par rapport à l'école. Si on leur répond : oui, l'école, c'est utile, avec un utilitarisme immédiat, on sait par plusieurs travaux dont ceux de Bautier, de Lahire, que cela renforce l'échec. Cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas une interrogation sur l'utilité des savoirs : si tu as des problèmes entre garçons et filles, si tu as des problèmes de racines, si tu as des problèmes de ce genre-là, il existe des savoirs dans la société qui peuvent t'aider à les aborder. Donc, c'est une première réflexion sur quelle est la base de la culture commune, en général.  

D’un point de vue « micro », (je termine par là, plus petit), il y a aussi des questions qui ont été abordées par beaucoup de gens. L'idée s'est installée (à tort pour moi) que pour résoudre les problèmes d’étude sur des contenus particuliers, ce qui manquait, c'était le "méta", la réflexion sur les contenus, le "méta" didactique, on allait former des compétences les plus générales possibles. Je n’arrive pas à comprendre une phrase en français ? Je vais commencer à apprendre « à trier », en général. Et c'est vrai en français, comme en maths, ou en géographie : on trie. Or, personne dans l'humanité ne sait « trier » comme cela ! C'est cela qui est fantastique : toutes ces compétences ont été proposées alors que personne ne sait ce qu’elles veulent dire. Mais on demande aux enseignants de maternelle d'enseigner une chose que personne ne sait faire en général. Mesurer, par exemple (trier, en mathématiques), on sait faire, c'est pour cela que les mathématiques ont été construites ; on sait mesurer et trier, mais c'est en maths ! Donc, voyez-vous, dès qu'il y a un problème, on essaie d'avoir une solution qui serait "méta" et moi, je plaide pour que l'on regarde d’abord du côté des solutions "hypo", en-dessous, c'est-à-dire du côté des techniques de bas niveau, relativement élémentaires, dont on pense qu'elles sont acquises et que l'on réclame des enfants pour résoudre les divers problèmes, mais que l'on ne travaille plus à faire acquérir. C'est une question absolument majeure. Devant d'autres publics, j'ai dit des choses comme cela, et ensuite j'ai entendu des commentaires sur le fait que je plaidais pour un retour conservateur au passé. Il n'y a aucun retour au passé possible, par définition. La question que j’aborde est différente. Les ministres qui viennent de nous quitter lors du remaniement ont beaucoup insisté sur le « retour à l'autorité ». Moi, je ne plaide pas pour ce retour à l'autorité, parce que dans leur esprit, le retour à l'autorité c'est le retour à la parole du maître. Cela s'est perdu définitivement, et je m'en félicite.. Mais il y a la nécessité de considérer un certain « retour » à la pertinence des savoirs, et aux techniques effectives qui y sont mises en œuvre. C'est vrai que l'évolution pédagogique des quinze dernières années a bien fonctionné pour une grande partie de la population française, mais pas pour les catégories qui sont les plus en difficulté. Et là, c'est vrai, il y a un choix qui s'apparente à un choix de classe. Est-ce que notre école va être calibrée sur les besoins, les moyens, les possibilités d'une majorité de la population et, en particulier, des classes moyennes (ce que l'on appelle les classes moyennes, je ne sais pas si les sociologues admettraient une définition aussi vaste) ? Si on veut vraiment s'intéresser aux catégories qui sont les plus en difficulté, il faut faire en sorte de réfléchir beaucoup plus sérieusement ; non pas revenir à la logique de la restitution parce que personne ne reviendra à cela, mais saisir que si on maintient cette logique de la compréhension, il faut « l’instrumenter », il faut donner les techniques qui permettent de faire en sorte d'obtenir réellement du succès et de la maîtrise. Est-ce que l'on sait faire cela ? Un peu ; en didactique, nous avons quand même quelques issues. Malheureusement, c'est vrai que c'est noyé dans la réflexion générale, qui cherche plutôt ailleurs que là où, je pense, il faudrait chercher, où je vous propose de chercher.

QUESTIONS
Amélie DUTREY (Union des familles laïques)

Vous avez abordé, j'ai trouvé cela passionnant, le rôle de l'école, vous avez aussi abordé en quoi la famille pouvait, plus ou moins bien, préparer l'enfant à l'école dans sa façon de pratiquer l'autorité, de pratiquer le langage. Est-ce que découle de votre réflexion quelque chose qui pourrait être un début de réponse au débat actuel sur la scolarité à deux ans ? Est-ce que les professionnels de la petite enfance peuvent apporter aux jeunes enfants quelque chose qui soit similaire à ce qu'ils feront plus tard à l'école ? Quel est l'état de réflexion sur ce point-là, sachant que j'ai entendu, tout à l'heure, une intervention d'un représentant de Claire Brisset, défenseure des enfants, disant que tout le monde n'est plus d'accord sur l'intérêt de l'école à deux ans, en tout cas dans les conditions dans lesquelles elle est pratiquée actuellement, et que si on devait améliorer, dans le sens de ces personnes, l'école à deux ans, on arriverait presque à des conditions de crèche, notamment en terme de présence d'adulte par enfant, d'apprentissage du langage etc.

Bernard LAHIRE

Je pense qu'effectivement tout ce que l'on sait de ce qui est nécessaire pour entrer dans des apprentissages scolaires tend à renforcer l'idée que la scolarisation en maternelle est très importante. Personnellement je suis issu d'un milieu ouvrier et je n'ai connu qu'une seule année d'école maternelle. Vous allez me dire que cela n'a pas été fatal, mais cela aurait pu l’être. Un an d'école maternelle, pour tout apprendre de ce que fait l'école dans toutes ses dimensions, c’est très court. Quand on distingue, à tort, le « savoir » et la « socialisation », on ne se rend pas compte que derrière ce que l'on appelle « socialisation », il y a aussi du savoir. Il y a ces petits rituels qu'évoquait Samuel Johsua en évoquant le fait que certains enfants ne sont pas habitués à répondre à des questions dans certaines conditions, à jouer à ce genre de jeu de communication là. Toutes ces petites conditions là, si on intériorise les précocement, on a une chance de pouvoir s’approprier du savoir scolaire un peu systématiquement. Ce que vivent les enseignants à l'école maternelle et à l'école primaire, c'est le fait qu'ils ont à la fois à faire de la discipline, à donner des habitudes de communication, à faire comprendre des consignes, etc., parfois avec un gros effectif dans la classe. Cette aide individualisée qu'évoquait Elisabeth Bautier est très importante pour des enfants qui n'ont pas l'habitude de cela. Ce travail d'étayage, de guidage, de soutien qui supposent une interaction constante de la part des adultes, est très important. Pour ne pas avoir à affronter tous les problèmes d'un coup, je pense qu'effectivement, la pré-scolarisation est très importante. Mais il faut savoir de quelle école maternelle ont précisément besoin les enfants qui n’ont pas acquis dans leur famille des habitudes scolaires. Je suis absolument d'accord avec ce qu'a dit Elisabeth Bautier : si l'école maternelle préparait, non pas à rentrer systématiquement dans l'écrit (parfois cela devient de la folie), mais à tout ce qui est utile pour arriver à s’approprier l'écrit et qui se pratique très tôt dans certaines familles, elle jouerait un rôle efficace.

Jean-Claude EMIN

Deux éléments de précision sur ce que l'on sait là dessus. Premièrement, l'on sait qu'un mode de garde collectif est plus intéressant qu'un mode de garde non collectif. Deuxième élément sur la question de la maternelle, et notamment de la scolarisation précoce,  à propos des résultats que j'évoquais tout à l'heure : ces résultats sont établis sur ce que sont aujourd'hui, en moyenne, les conditions de préscolarisation. Je ne dis pas qu'elles sont idéales, loin de là ; mais telles qu’elles sont en moyenne, elles sont associées à des résultats positifs quant à la scolarité ultérieure. Cela va dans le sens de ce que vient de dire Bernard Lahire.

Elisabeth BAUTIER

C'est bien la dernière remarque de B. LAHIRE qu'il faut reprendre, c'est-à-dire : à quelles conditions ? Je veux dire qu'il arrive aussi que la préscolarisation informe très tôt des enfants de la stigmatisation dont ils peuvent faire l'objet. Il vaut mieux éviter de confronter très jeune à une hiérarchie des apprentissages et des savoirs que certains enfants n'arriveraient pas à intégrer. Deuxième remarque sur la question de la langue : s'il s'agit de confronter à une langue écrite des enfants dès deux ans, il est nécessaire d'identifier les apprentissages et changements radicaux pour certains enfants qu'une telle démarche suppose. Il en est ainsi même lorsque les enseignants utilisent les expressions usuelles comme : quel est le mot qui.., qui peut dire un mot avec le son…quelle est la lettre qui…? C'est-à-dire celles de la métalangue de l'écrit. Il ne s'agit pas de dire qu'il ne faut pas le faire, parce que je partage avec Bernard Lahire l'idée qu'il faut aider les enfants à arriver rapidement à se situer dans la familiarité avec la langue-objet (et non la langue communication) que suppose l'école, mais qu'il s'agit de penser comment le faire, comment aborder ces questions dans le jeune âge, de  réfléchir en termes de langue et de rapport à la langue que l'on construit ainsi chez les plus jeunes. Cela demande une professionnalisation très grande des enseignants de maternelle, qui n'est pas, à l'heure actuelle, centrée sur cette question liée à celle de la progression dans les apprentissages.

Y… (Maître de conférences en sociologie à Aix-Marseille)

Je ne voudrais pas couper le débat qui doit être poursuivi, à mon avis, sur les problèmes de langue, mais je voulais juste avoir le sentiment des orateurs sur un troisième acteur que Bernard Lahire a un peu esquissé avec Bernstein, c'est-à-dire les enseignants, la culture des enseignants. Je voulais avoir un peu votre sentiment vis-à-vis de l'éducation de base, de l'éducation primaire. N'y a-t-il pas une forme de décrochage au cours de ces dernières années, qu'on peut voir au niveau culturel, au niveau relations sociales, entre les nouveaux enseignants du primaire et les couches populaires ? Même si on n'en sait pas grand chose, les enseignants du primaire d'il y a 20 ou 30 ans avaient une familiarité un peu plus forte avec l'environnement des écoles et les milieux populaires. Est-ce que c'est à dessein que vous n'en avez pas parlé, parce que cela vous semble compris dans la question de la culture savante en règle générale, ou est-ce que vous ne pensez pas qu'il y a là aussi quelque chose à chercher que je ressens assez fort ?

Z… (fonctionnaire territoriale, St Brieuc)

J'ai été chef de service d'un secteur petite enfance (accueil, crèche, centres de vacances, centres de loisirs et prévention de la délinquance). Depuis deux ans, je suis en réflexion, je ne suis pas chercheur universitaire. J'ai dû proposer aux élus une politique publique, donc la définir moi-même, seule, avec les échanges que je peux avoir au niveau local et national. Cette politique, je l'a définis comme cela : prévention des comportements à risques des enfants qui sont âgés de 3 à 11 ans, parce que la maternelle m'a tout de suite semblé sauter aux yeux par rapport aux questions que l'on débat ce matin. Je suis très sensible au temps de l'enfance dont madame a parlé tout à l'heure : nous sommes dans une société où l'on ne parle plus que des enfants et non plus du temps de l'enfance. Je crois qu'il y aurait, non pas seulement une réflexion mais aussi des actions à conduire dans ce domaine, et j'y réfléchis avec le peu de moyens que j'ai. L'acculturation langagière et cognitive, j'y suis très sensible, et le choix des savoirs également. J'ai fait une proposition de programme local à mon Maire, et je vais être mise à disposition d'un CODES (comité d'éducation à la santé). Je n'ai pas la bonne parole, mais j'ai fait la proposition d'acquisition et de développement des compétences psychologiques et sociales des enfants, à partir des travaux de Jacques Fortin, et aussi un travail de réflexion sur la place des sciences sociales et humaines dans la formation des IUFM. Je ne travaille pas au plan national, je travaille au plan local. Je pense que je vais me mettre en relation avec l'IUFM de mon département pour essayer de voir si nous pouvons faire des choses ensemble. J'ai encore peu développé la notion de famille dans ma réflexion, mais c'est important. Mais tout cela, ce sont des réponses nationales ! Quand je vais voir mes anciens responsables, et que je leur pose des questions sur les classes passerelles, ou sur la scolarisation dès deux ans, on me répond que ce n'est pas à l'ordre du jour. Alors, qu'est-ce que je fais ? Je cherche, et je dois agir !

Jean-Claude EMIN

Elisabeth, sur la question de la distance enseignant-élève ?

Elisabeth BAUTIER

Je me suis tout de suite penchée vers Jean-Claude Emin pour lui demander s'il y avait des statistiques plus précises que celles dont j'avais connaissance. On a des données très globales sur l'origine sociale des enseignants et de moins en moins de statistiques. Les enseignants du primaire sont maintenant recrutés à Bac+4, ce n'est pas sans effet. Les étudiants d'une université comme Paris 8 (Saint-Denis) sont massivement issus de milieu populaire ou très populaire et ils sont nombreux à penser devenir enseignants, ils sont au demeurant sans doute moins proches que ne l'étaient leurs prédécesseurs d'il y a 30 ou 40 ans. Si l'on ajoute à cela l'élévation générale du niveau culturel du pays, dont on ne peut que se réjouir, je pense qu'il y a une grande méconnaissance  de la part des enseignants de ce qu'est la culture, de ce que sont les pratiques ordinaires des familles précarisées. Les travaux des sociologues sont peu nombreux y compris sans doute parce que les pratiques de socialisation et plus largement les pratiques sociales et éducatives familiales des milieux sociaux défavorisés et très défavorisés sont difficiles à étudier pour des raisons épistémologiques  et méthodologiques. Il y a, il me semble, un déficit, à l'heure actuelle, de travaux qui permettraient que les ressources langagières, cognitives, culturelles des enfants soient moins opaques pour les enseignants. Ce serait, me semble-t-il, plus utile ou au moins autant que les travaux centrés sur la connaissance psychologique (au sens de affectif) de l'enfant. Qu'est-ce qu'il faut que les enseignants sachent sur les enfants? En quoi la connaissance de l'arrière plan familial est-elle utile dans les pratiques ordinaires de classe ? on a vu beaucoup de difficultés qui naissent des présupposés ou représentations sociales des enseignants sans grand rapport avec la réalité. En revanche, mieux connaître les valeurs, les modes de langage des milieux très populaires serait sans doute une avancée, et cela on ne l'a pas.

Samuel JOHSUA

Cela me paraît être un problème de professionnalisation des enseignants, laquelle n'est pas achevé. Parce que ce processus que tu signales, je ne vois pas comment il va reculer, et je ne sais pas si l'on est même favorable à ce qu'il recule. Prenons l'exemple des médecins : les médecins soignent tout le monde. Bien sûr, le fait qu'ils habitent dans des quartiers bourgeois et non pas dans des quartiers ouvriers, cela fait qu'ils connaissent un peu moins bien les quartiers ouvriers. Mais est-ce que çà doit remettre en cause la professionnalité des médecins ? Le problème, c'est plutôt que nous ne disposons pas de savoirs suffisants sur la profession enseignante, et surtout, nous n'avons pas les moyens pour élaborer les points centraux sur lesquels il faudrait transmettre des choses aux enseignants qui auront à travailler dans ces secteurs-là, sans les obliger à y vivre - ils font ce qu'ils veulent ! Cela paraît peu probable qu’ils changent, surtout avec la dégradation réelle, c’est la vérité, des quartiers en question. Dans le livre de Beaud et Pialoux, ils racontent qu'ils demandent à des étudiants : "Combien y a-t-il d'ouvriers en France?" et les étudiants répondent : "Au maximum 400 000 ou 500 000", alors qu'il y en a six millions. Nos profs, c'est pareil, ils ont une méconnaissance complète de la réalité du pays, c'est cela la question centrale. Plutôt que de constater qu'il y a une coupure - c'est vrai, et elle ne va pas se résorber -, il y a une professionnalisation plus forte sur laquelle il faudrait insister, un peu comme ce que l'on peut penser sur la médecine.

(�) Ce paragraphe est repris de l'article "Activité conjointe ne signifie pas signification partagée", É. Bautier, J-Y. Rochex, Raisons éducatives, n°8, 2004.


(�) S. Bonnéry, Des supposées évidences scolaires aux présupposés des élèves. La co-construction des difficultés scolaires des élèves de milieux populaires, thèse soutenue, sous la direction d'É. Bautier, à l’université de Paris 8, équipe ESCOL, déc. 2003. 
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